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 n° 189 463 du 6 juillet 2017 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 juin 2016, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation d’une décision de refus de visa, prise le 19 avril 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 29 juin 2016 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’arrêt interlocutoire n° 183 897 du 15 mars 2017.  

 

Vu l’ordonnance du 22 mars 2017 convoquant les parties à l’audience du 19 avril 2017. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. LECOMPTE, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

A. BIRAMANE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 15 janvier 2015, la requérante a introduit, auprès du consulat général de Belgique à Casablanca, 

une première demande de visa regroupement familial sur base de l’article 40ter de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après: la loi du 15 décembre 1980), en vue de rejoindre son époux, de nationalité belge. 

 

1.2 Le 11 mai 2015, la partie défenderesse a refusé la demande visée au point 1.1. 
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1.3 Le 28 janvier 2016, la requérante a introduit, auprès du consulat général de Belgique à Casablanca, 

une seconde demande de visa regroupement familial sur base de l’article 40ter de la loi du 15 décembre 

1980, en vue de rejoindre son époux, de nationalité belge. 

 

1.4 Le 18 avril 2016, la partie défenderesse a refusé cette demande. Cette décision, qui lui a été notifiée 

le 23 mai 2016, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« Commentaire: En date du 28/01/2016, une demande de visa de regroupement familial a été introduite 

sur base de l'article 40ter de la loi du 15/12/1980 concernant l'accès, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers, modifié par la loi du 08/07/2011 entrée en vigueur le 22/09/2011, au nom 

de [la requérante] née le 25/08/1991, ressortissante du Maroc, en vue de rejoindre en Belgique son 

époux, [A.A.], né le 21/06/1991, de nationalité belge. 

Considérant que l'article 40ter de la loi précitée stipule qu'en ce qui concerne les membres de la famille 

visés à l'article 40bis, §2, alinéa 1er, 1° à 3°, le ressortissant belge doit démontrer qu'il dispose de 

moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. 

L'évaluation de ces moyens de subsistance 

1° tient compte de leur nature et de leur régularité; 

2° ne tient pas compte des moyens provenant de régimes d'assistance complémentaires, à savoir le 

revenu d'intégration et le supplément d'allocations familiales, ni de l'aide sociale financière et des 

allocations familiales; 

3° ne tient pas compte des allocations d'attente ni de l'allocation de transition et tient uniquement 

compte de l'allocation de chômage pour autant que le conjoint ou le partenaire concerné puisse prouver 

qu'il cherche activement du travail. 

Que Monsieur [A.] a produit une attestation de paiement d'allocations aux personnes handicapées. Que 

ce document laisse apparaître que Monsieur perçoit des allocations aux personnes handicapées 

(composées d'une allocation d'intégration et une [sic] allocation de remplacement de revenus). 

Considérant que dans son arrêt n° 232.033 du 12/08/2015, le Conseil d'Etat stipule que : "L'allocation de 

remplacement de revenus et l'allocation d'intégration sont octroyées conformément à la loi du 27 février 

1987 relative aux allocations aux personnes handicapées, et constituent des aides sociales dont le 

paiement est assuré par l'autorité fédérale, soit le SPF sécurité sociale. " ; 

Dès lors, les allocations aux personnes handicapées, qui sont des aides sociales, ne peuvent être 

prises en considération dans l'évaluation des moyens de subsistance. 

Monsieur n'a donc pas apporté la preuve qu'il dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et 

réguliers. Dès lors, la demande de visa est rejetée. 

Il est toutefois loisible à la requérante d'introduire une demande de visa pour motifs humanitaires si elle 

le souhaite. 

Vu qu'au moins une des conditions de l'article précité n'est pas remplie, la demande de visa 

regroupement familial est rejetée. 

Toutefois, les autres conditions n'ont pas été examinées. Cette décision est donc prise sans préjudice 

de la possibilité pour l'Office des Etrangers d'examiner ces autres conditions ou de procéder à toute 

enquête ou analyse jugée nécessaire lors de l'introduction éventuelle d'une nouvelle demande. 

 

Motivation 

Le/la requérante ne peut se prévaloir des dispositions prévues à l'art. 40ter de la loi du 15/12/1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers modifiée par la loi du 

08/07/2011. Le ressortissant belge n'a pas démontré qu'il dispose de moyens de subsistance stables, 

suffisants et réguliers tels que prévu . [sic] à l'article 40ter, alinéa 2. 

Vu qu'au moins une des conditions de l'article précité n'est pas remplie, la demande de visa est rejetée. 

Toutefois, les autres conditions n'ont pas été examinées. Cette décision est donc prise sans préjudice 

de la possibilité pour l'Office des Etrangers d'examiner ces autres conditions ou de procéder à toute 

enquête ou analyse jugée nécessaire lors de l'introduction éventuelle d'une nouvelle demande ». 

 

2. Question préalable 

 

2.1 Lors de l’audience du 19 avril 2017, les parties ont été interrogées sur la signature de l’acte attaqué, 

suite à l’arrêt du Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) n° 183 897 du 15 mars 

2017. La partie requérante déclare ne pas avoir eu connaissance du document attestant la signature 

électronique de la décision attaquée et la partie défenderesse se réfère à la note d’observations. 

Interrogée quant à cette réponse, dès lors qu’un arrêt interlocutoire a été précisément prononcé en vue 

d’entendre les parties quant à un moyen d’ordre public soulevé par le Conseil, et donc non visé par la 
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requête et a fortiori par la note d’observations, la partie défenderesse s’en réfère à la sagesse du 

Conseil.  

 

2.2 Le Conseil constate que l’acte attaqué ne comporte aucune signature, manuscrite ou électronique, 

mais qu’il mentionne le nom et la qualité de son auteur, à savoir [L.V.], attaché, agissant « Pour le 

Ministre ». 

 

A cet égard, le Conseil relève que figure au dossier administratif un document intitulé « Formulaire de 

décision visa regroupement familial » dont il ressort clairement que la décision querellée du 18 avril 

2016 a été prise par « [L.V.], Attaché », lequel a bien apposé sa signature dans un cadre relatif à la 

décision querellée apparaissant dans le formulaire précité. Le Conseil estime que ces éléments 

permettent d’affirmer que [L.V.] est bien l’auteur de l’acte attaqué et que la décision attaquée a donc été 

prise par la personne dont le nom et la qualité figurent sur cette décision. 

 

S’agissant de l’absence de signature de l’acte attaqué, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 62 

de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’applicable lors de la prise de la décision attaquée, les décisions 

administratives sont notifiées aux intéressés « qui en reçoivent une copie ». Il se déduit du prescrit légal 

précité que la partie requérante ne peut prétendre à recevoir, lors de la notification, un exemplaire signé 

de la décision prise.  

 

Par conséquent, dans le cas d’espèce, l’identité et la compétence de l’auteur de l’acte attaqué ne 

peuvent être mises en doute. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

3.1 La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 40ter et 62 de la loi du 15 

décembre 1980, de l’article 8 de la de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme 

et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH) et de l’article 3 de la Convention internationale des 

droits de l’enfant (ci-après : la CIDE). 

 

3.2 La partie requérante fait valoir que « [l]’article 40 et 40bis de la [loi du 15 décembre 1980] préside 

[sic] nullement le caractère des revenus stables et durables. Bien que le Conseil d’Etat a jugé en 2015 

dans une affaire bien précise que les aides sociales ne peuvent être prise en considération, l’allocation 

aux personnes handicapées n’est pas une aide sociale pur [sic] et simple […] ». Elle poursuit en 

indiquant que « [b]ien qu’il est indéniable que le requérant obtient de l’aide financière, l’aide n’a pas le 

statut de moyens provenant des régimes d’assistance complémentaires » et cite ensuite ce qu’elle 

présente comme la « position claire » qu’a émise la « cour constitutionnelle dans son arrêt n° 213/2013 

[lire : 121/2013] », mais qui est en réalité la position des parties requérantes dans le neuvième moyen 

de l’affaire n° 5354, reprise dans le point A.9.9.1.d) dudit arrêt de la Cour constitutionnelle. Elle ajoute 

que « [l]es allocations des handicapés et les pensions des personnes âgées sont prises en 

considération pour le calcul des revenus du regroupant. » 

 

Elle allègue également que « [d]e plus, en vertu de l’article 40ter, (qui est idem que l’article 10) de la loi 

du 15 décembre 1980, si la condition relative aux moyens de subsistance stables et réguliers n’est pas 

remplie, le ministre ou son délégué doit déterminer, sur la base des besoins propres de l’étranger rejoint 

et des membres de sa famille, quels moyens de subsistance leur sont nécessaires pour subvenir à leurs 

besoins sans devenir une charge pour les pouvoirs publics. Le ministre ou son délégué peut, à cet effet, 

se faire communiquer par l’étranger tous les documents et renseignements utiles pour déterminer ce 

montant. Cette disposition permet à une personne vulnérable de bénéficier du regroupement familial 

alors même qu’elle ne toucherait pas des revenus équivalents à 120 p.c. du revenu d’intégration sociale. 

Que le seul fait que le requérant touche une ‘tegemoetkoming voor personen met een handicap’ 

n’implique des lors pas automatiquement que la demande doit être refuser [sic] sur base du fait qu’il 

bénéficiait d’un revenu d’assistance complémentaire – et donc a [sic] charge du système sociale [sic]. 

Que [la partie défenderesse] n’a pas pris en considération la possibilité de prouver les revenus sur base 

des besoins du requérant et que les [‘]tegemoetkoming voor personen met een handicap’ ne sont pas 

exclu [sic] de cette analyse. Que de ce fait, une annulation de la décision est justifié [sic] ».  
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4. Discussion 

 

4.1 Sur le moyen unique, à titre liminaire, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence constante du 

Conseil d’Etat et du Conseil, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la 

règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte 

attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006 et C.C.E., arrêt n° 12 076 du 29 mai 

2008).  

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière 

l’acte attaqué violerait l’article 8 de la CEDH ainsi que l’article 3 de la CIDE. Il en résulte que le moyen 

unique est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces dispositions.  

 

4.2.1 Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 40ter, alinéas 1 et 2, 

de la loi, tel qu’applicable lors de la prise de la décision attaquée :  

« Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux membres de la famille d'un Belge, pour 

autant qu'il s'agisse :  

- de membres de la famille mentionnés à l'article 40bis, § 2, alinéa 1
er

, 1° à 3°, qui accompagnent ou 

rejoignent le Belge;  

[…] 

En ce qui concerne les membres de la famille visés à l'article 40bis, § 2, alinéa 1
er

, 1° à 3°, le 

ressortissant belge doit démontrer :  

- qu'il dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. Cette condition est réputée 

remplie lorsque les moyens de subsistance sont au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant 

visé à l'article 14, § 1
er

, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale. 

L'évaluation de ces moyens de subsistance :  

1° tient compte de leur nature et de leur régularité;  

2° ne tient pas compte des moyens provenant de régimes d'assistance complémentaires, à savoir le 

revenu d'intégration et le supplément d'allocations familiales, ni de l'aide sociale financière et des 

allocations familiales;  

3° ne tient pas compte des allocations d'attente ni de l'allocation de transition et tient uniquement 

compte de l'allocation de chômage pour autant que le conjoint ou le partenaire concerné puisse prouver 

qu'il cherche activement du travail.  

[…] ».  

 

Aux termes de l’article 42, § 1
er

, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’applicable lors de la 

prise de la décision attaquée, « En cas de non-respect de la condition 

bis ter

des membres de sa

tous les documents et renseignements 

utiles pour la détermination de ce montant ». 

 

Il rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en 

vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, 

dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de 

l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 

autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné 

desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne 

procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 

147.344). 

 

4.2.2 En l’espèce, le Conseil relève que la partie défenderesse a, dans la décision attaquée, estimé, au 

vu des documents déposés à l’appui de la demande de visa, que la requérante n’a pas apporté la 
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preuve que le regroupant dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers au sens de 

l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Cette motivation se vérifie à l’examen du dossier administratif et n’est pas utilement contestée par la 

partie requérante, qui se borne à cet égard à prendre le contre-pied de la décision attaquée, ce qui n’est 

pas de nature à justifier l’annulation de celle-ci, à défaut de démonstration d’une erreur manifeste 

d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse à cet égard. 

 

4.2.3 En effet, le Conseil constate, sur la base des pièces figurant au dossier administratif, que l’époux 

de la requérante bénéficie d’une allocation aux personnes handicapées - allocation octroyée 

conformément à la loi du 27 février 1987 relative aux allocations aux personnes handicapées (ci-après : 

la loi du 27 février 1987) - et que le paiement de ladite allocation, composée d'une allocation 

d'intégration et d’une allocation de remplacement de revenus, est assuré par l’autorité fédérale, le SPF 

Sécurité sociale. A cet égard, le Conseil constate que le Conseil d’Etat a précisé que l’allocation de 

remplacement de revenus et l’allocation d’intégration constituent des aides sociales (Conseil d’Etat, 

arrêt n°232 033 du 12 août 2015). 

 

Partant, la partie défenderesse a valablement pu estimer, dans la décision attaquée, « Que Monsieur 

[A.] a produit une attestation de paiement d'allocations aux personnes handicapées. Que ce document 

laisse apparaître que Monsieur perçoit des allocations aux personnes handicapées (composées d'une 

allocation d'intégration et une allocation de remplacement de revenus). Considérant que dans son arrêt 

n° 232.033 du 12/08/2015, le Conseil d'Etat stipule que : "L'allocation de remplacement de revenus et 

l'allocation d'intégration sont octroyées conformément à la loi du 27 février 1987 relative aux allocations 

aux personnes handicapées, et constituent des aides sociales dont le paiement est assuré par l'autorité 

fédérale, soit le SPF sécurité sociale. " ; Dès lors, les allocations aux personnes handicapées, qui sont 

des aides sociales, ne peuvent être prises en considération dans l'évaluation des moyens de 

subsistance.». 

 

4.2.4 Les arguments de la requête ne permettent pas une autre analyse dès lors qu’ils ne consistent 

qu’en de simples allégations, selon lesquelles « [b]ien que le Conseil d’Etat a jugé en 2015 dans une 

affaire bien précise que les aides sociales ne peuvent être prise en considération, l’allocation aux 

personnes handicapées n’est pas une aide sociale pur [sic] et simple » et « [b]ien qu’il est indéniable 

que le requérant obtient de l’aide financière, l’aide n’a pas le statut de moyens provenant des régimes 

d’assistance complémentaires », dont le caractère non étayé ne suffit pas à renverser le constat opéré 

par la partie défenderesse. 

 

Il en va de même de la référence de la partie requérante à l’arrêt de la Cour constitutionnelle 

n°121/2013 du 26 septembre 2013. En effet, le Conseil observe que, si la Cour constitutionnelle a jugé 

dans cet arrêt que « B.17.8.1. Les parties requérantes dans l’affaire n° 5354 allèguent en outre que les 

dispositions attaquées impliqueraient une discrimination en ce que deux catégories d’étrangers 

handicapés sont traitées différemment : alors que les allocations attribuées aux personnes handicapées 

en vertu de la loi du 27 février 1987 sont prises en considération comme moyens de subsistance de 

l’étranger rejoint, ce n’est pas le cas lorsque la personne handicapée n’a pas droit à une telle allocation 

mais qu’elle perçoit l’aide sociale. La partie requérante dans l’affaire n° 5312 critique elle aussi le fait 

que, lors de l’appréciation des moyens de subsistance requis en vertu de l’article 10, § 5, de la loi du 15 

décembre 1980, les moyens financiers obtenus au titre de l’aide sociale ne soient pas pris en 

considération. B.17.8.2. Selon l’article 7, paragraphe 1, c), de la directive 2003/86/CE, les Etats 

membres peuvent, lors du dépôt de la demande de regroupement familial, exiger de la personne qui a 

introduit la demande de fournir la preuve que le regroupant dispose de ressources stables, régulières et 

suffisantes pour subvenir à ses propres besoins et à ceux des membres de sa famille sans recourir au 

système d’aide sociale de l’Etat membre concerné. Cette disposition permet donc de ne pas tenir 

compte des revenus perçus au titre de l’aide sociale. Par conséquent, la différence de traitement 

critiquée repose sur une justification objective et raisonnable. », distinguant ainsi les allocations 

attribuées aux personnes handicapées en vertu de la loi du 27 février 1987 de l’aide sociale, le Conseil 

d’Etat a, quant à lui, dans son arrêt plus récent n° 232 033 du 12 août 2015 cité supra, jugé que « 

L’allocation de remplacement de revenus et l’allocation d’intégration perçues par la partie adverse sont 

en revanche octroyées conformément à la loi du 27 février 1987 relative aux allocations aux personnes 

handicapées, et constituent des aides sociales dont le paiement est assuré par l’autorité fédérale, soit le 
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SPF Sécurité sociale. », considérant de la sorte les allocations attribuées aux personnes handicapées 

en vertu de la loi du 27 février 1987 comme une aide sociale et les excluant dès lors des moyens de 

subsistance visés à l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

4.2.5 Il ne peut dès lors être reproché à la partie défenderesse d’avoir méconnu l’article 40ter de la loi 

du 15 décembre 1980, ni d’avoir motivé inadéquatement l’acte attaqué. 

 

4.3 Enfin, il ressort d’une lecture bienveillante de la requête que la partie requérante invoque 

l’application de l’article 42, § 1
er

, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 en ce qu’elle fait valoir que 

« [d]e plus, en vertu de l’article 40ter, (qui est idem que l’article 10) de la loi du 15 décembre 1980, si la 

condition relative aux moyens de subsistance stables et réguliers n’est pas remplie, le ministre ou son 

délégué doit déterminer, sur la base des besoins propres de l’étranger rejoint et des membres de sa 

famille, quels moyens de subsistance leur sont nécessaires pour subvenir à leurs besoins sans devenir 

une charge pour les pouvoirs publics. Le ministre ou son délégué peut, à cet effet, se faire communiquer 

par l’étranger tous les documents et renseignements utiles pour déterminer ce montant. »  

 

A cet égard, le Conseil constate qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 8 juillet 2011 

modifiant la loi du 15 décembre 1980 en ce qui concerne les conditions dont est assorti le regroupement 

familial (Proposition de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers en ce qui concerne les conditions dont est assorti le 

regroupement familial des ressortissants de pays non membres de l’UE, Amendements, Doc. parl,. Ch. 

repr., sess. ord. 2010-2011, 0443/016, p. 34) que l’hypothèse visée par l’article 42, § 1
er

, alinéa 2, de la 

loi du 15 décembre 1980, est celle où les moyens de subsistance dont dispose le regroupant sont 

stables et réguliers, mais inférieurs au montant de référence fixé à l’article 40ter, alinéa 2, de la loi du 15 

décembre 1980, quod non en l’espèce où les moyens de subsistance sont considérés comme 

inexistants.  

 

L’argumentation de la partie requérante n’est, dès lors, pas de nature à justifier l’annulation de la 

décision attaquée, la partie défenderesse ayant considéré – sans que ce motif ne soit utilement contesté 

au vu de ce qui précède – que les revenus du regroupant n’étaient pas pris en considération dans 

l’évaluation des moyens de subsistance, en sorte qu’elle n’était pas tenue de « déterminer, en fonction 

des besoins propres du citoyen de l'Union rejoint et des membres de sa famille, les moyens de 

subsistance nécessaires pour permettre de subvenir à leurs besoins sans devenir une charge pour les 

pouvoirs publics. […] », selon les termes de l’article 42, § 1
er

, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Le Conseil d’Etat a par ailleurs jugé en ce sens qu’ « [e]n outre, il résulte de l’article 42, § 1er, alinéa 2, 

de la loi du 15 décembre 1980, combiné avec les dispositions précitées, que ce n’est que lorsque le 

ressortissant belge, qui souhaite être rejoint par son conjoint ou son partenaire étranger, dispose de 

moyens de subsistance stables et réguliers mais ne parvient pas à démontrer qu’ils atteignent le 

montant de référence visé à l’article 40ter, que le ministre ou son délégué doit vérifier concrètement sa 

situation afin de déterminer le montant nécessaire qui permet à cette famille de subsister selon ses 

besoins individuels, sans faire appel à l’aide des pouvoirs publics. Lorsque, comme en l’espèce, le 

regroupant belge dispose d’un revenu d’intégration, il n’y a pas matière à vérifier concrètement les 

moyens de subsistance de la famille en fonction de ses besoins propres, puisque lesdits moyens sont 

réputés inexistants et, partant, nécessairement insuffisants pour prévenir que le conjoint ou partenaire 

étranger du Belge ne devienne une charge pour les pouvoirs publics » (Conseil d’Etat, arrêt n° 236 249 

du 25 octobre 2016). 

 

4.4 Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans son moyen, de sorte que celui-ci n’est pas 

fondé. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

 



  

 

 

CCE X - Page 7 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

  

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le six juillet deux mille dix-sept par : 

 

Mme S. GOBERT,                                   président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme E. TREFOIS,                                   greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 

 


